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 n° 276 827 du 1er septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DE BROUWER 

Avenue Louise, 251 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 février 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision de fin de séjour, prise le 29 décembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 14 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DESTAIN loco Me A. DE BROUWER, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 21 février 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter) en sa qualité d’ascendant de son enfant mineur belge. 

Le 22 août 2014, il a été mis en possession d’une « carte F », valable jusqu’au 22 août 2019. 

 

1.2 Le 11 mars 2019, le requérant a introduit une demande de séjour permanent (annexe 2). 

 

1.3 Le 18 septembre 2020, le requérant a été mis en possession d’une « carte F+ ». 
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1.4 Le 18 octobre 2021, le conseil du requérant a fait parvenir à la partie défenderesse le questionnaire 

remploi, qui lui avait été soumis le 28 septembre 2021 en application de l’article 62, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 dans la perspective de l’adoption d’une décision de retrait de séjour et d’une interdiction 

d’entrée pour des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale, ainsi que différents documents.  

 

1.5 Le 29 décembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour à l’encontre du 

requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 7 janvier 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« En exécution de l’article 44bis § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour, pour les motifs suivants : 

 

Vous présence est signalée pour la première fois sur le territoire le 21 février 2014, date à laquelle vous 

avez introduit une demande de carte de séjour en qualité d’ascendant de belge. Le 11 mars 2014, 

l’administration communale d’Aubange vous a délivré une attestation d’immatriculation. Notons cependant 

que la période infractionnelle retenue par la Cour d’appel de Liège dans son arrêt du 07 octobre 2019 

débute le 01 janvier 2013.  

 

Le 08 avril 2014, vous avez été écroué sous mandat d’arrêt pour coups ou blessures; port d’arme 

prohibée; destruction; vol avec violences en bande et extradé le 29 avril 2014 vers le Grand-duché de 

Luxembourg suite à un mandat d'arrêt international délivré par les autorités luxembourgeoises.  

 

Vous avez été libéré le 26 juin 2014.  

 

Le 03 septembre 2014, vous avez été mis en possession d’une carte F.  

 

En date du 12 juillet 2018, vous avez été écroué sous mandat d’arrêt du chef de vol avec violences ou 

menaces; dégradation; détention arbitraire, la nuit en bande et d’infraction à la loi sur les stupéfiants. Le 

13 novembre 2018, vous avez été libéré par mainlevée du mandat d’arrêt avec conditions.  

 

Le 02 mai 2019 vous avez été écroué au Grand-duché de Luxembourg et le 06 septembre 2019, les 

autorités luxembourgeoises vous ont remis aux autorités belges afin de comparaître devant la Cour 

d’appel de Liège le 09 septembre 2019. Le 10 septembre 2019, vous avez été remis aux autorités 

luxembourgeoises.  

 

Après avoir subi votre peine au Grand-duché de Luxembourg, vous avez été remis aux autorités belges 

le 21 février 2020 et écroué pour subir la peine prononcée le 07 octobre 2019 par la Cour d’appel de 

Liège. Une seconde condamnation a été prononcée le 08 juillet 2020 par le Tribunal correctionnel d’Arlon.  

 

Le 18 septembre 2020, l’administration d’Aubange vous a délivré une carte F+.  

 

L’ensemble de vos condamnations se résume comme suit :  

 

-Vous avez été condamné le 16 mai 2018 par la Cour d’appel du Grand-duché de Luxembourg à une 

peine d’emprisonnement de 2 ans avec sursis d’1 an et sursis probatoire de 3 ans du chef de coups ou 

blessures volontaires ayant causé une incapacité de travail personnel et de destruction. Vous avez 

commis ces faits le 31 mars 2013.  

 

-Vous avez été condamné le 07 octobre 2019 par la Cour d’appel de Liège à une peine d’emprisonnement 

de 5 ans du chef de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants, en l’espèce une quantité 

indéterminée d’héroïne et de cocaïne avec la circonstance de participation à l’activité principale ou 

accessoire d’une association en qualité de dirigeant; d’avoir détruit, en tout ou en partie, ou mis hors 

d’usage à dessein de nuire un véhicule au préjudice d’autrui; de destruction volontaire. Vous avez commis 

ces faits entre le 01 janvier 2013 et le 11 juillet 2018.  

 

-Vous avez été condamné le 08 juillet 2020 par le Tribunal correctionnel d’Arlon à une peine 

d’emprisonnement de 14 mois avec sursis de 3 ans pour 4 mois du chef d’infraction en matière de 

télécommunication; de menaces verbale ou écrite, avec ordre ou sous condition, d’un attentat contre les 

personnes ou les propriétés. Vous avez commis ces faits entre le 01 novembre 2018 et le 10 mars 2019.  
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Conformément à l’article 62§1er de la loi du 15 décembre 1980, vous avez reçu le questionnaire «droit 

d’être entendu» le 28 septembre 2021. Vous avez complété le questionnaire avec l’aide de votre avocat 

et avez déclaré être de nationalité tunisienne, parler, lire et/ou écrire le tunisien, le français et l’italien; être 

en possession de votre carte d’identité; ne souffrir d’aucune maladie qui vous empêcherait de voyager; 

être divorcé de Madame [A.M.] ; vous n’avez pas répondu à la question 7 à savoir si vous aviez de la 

famille en Belgique;  

 

avoir deux enfants mineurs en Belgique mais vous précisez que ceux-ci résident en Tunisie depuis 24 

mois; à la question de savoir si vous étiez marié ou aviez une relation durable dans votre pays d’origine 

ou ailleurs qu’en Belgique, vous avez répondu : «[F.H.], maman [du requérant] »; avoir de la famille dans 

votre pays d’origine; avoir deux enfants mineurs dans votre pays d’origine, à savoir [I.S.], né le […] et 

[A.S.], né le […] en précisant que ceux-ci ont été déposés sans votre accord par leur maman; à la question 

de votre parcours scolaire ou suivi de formation, vous avez déclaré : «lire et écrire à Athus»; avoir travaillé 

pour une société d’intérim (Tempo-team); ne jamais avoir travaillé dans votre pays d’origine ou ailleurs 

qu’en Belgique; ne jamais avoir été incarcéré / condamné ailleurs qu’en Belgique et à la question de savoir 

si vous aviez des raisons de ne pouvoir retourner dans votre pays d'origine, vous avez déclaré : «Mes 

enfants ne sont plus en Belgique. A grandi en Belgique. [Le requérant] suppose que les enfants 

reviendront en Belgique quand le coronavirus le permettra. Ils reviendront lorsque Monsieur sortira de 

prison.»  

 

Pour étayer vos dires vous avez joint différents documents, à savoir : une copie recto-verso de votre carte 

d’identité; un acte de naissance au nom de [S.I.]; un acte de naissance au nom de [S.A.]; un JobPass; 

deux jugements datés du 11 avril 2019 prononcés par le Tribunal de Première Instance du Luxembourg; 

une signification d'un jugement de divorce daté du 19 avril 2019; un jugement daté du 17 décembre 2020 

prononcé par le Tribunal de Première Instance du Luxembourg; une fiche de mouvement frontalier 

délivrée par les autorités tunisiennes et traduit de l’arabe; un procès-verbal d’audience auprès du Tribunal 

de première instance de Tunis daté du 13 février 2020 et traduit de l’arabe; une audition suite à un dépôt 

de plainte introduite auprès du poste de police d’Habay et datée du 08 mai 2020; une lettre manuscrite 

envoyée au Directeur d’école et datée du 20 août 2020; deux attestations de l’ASBL La Renardière; une 

proposition d'emploi au sein de la prison de Saint- Hubert; un formulaire T3 - Convention de mise au 

travail à la prison de Saint Hubert; un formulaire T6 - Acceptation des consignes de sécurité; une fiche de 

paie; une attestation d’assiduité; plusieurs attestations délivrées par l’ASBL Service d’Aide aux Détenus; 

plusieurs documents octroyant des permissions de sortie et des photos.  

 

Dans le cadre d’une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44bis § 2, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, une 

attention particulière doit être apportée à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. 

Il y a lieu d’examiner les liens familiaux que vous entretenez en Belgique. La vie familiale au sens de la 

CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre partenaires et entre 

les parents et enfants mineurs. Les autres membres de la famille entrent dans les dispositions reprises 

par l’article 8 de la CEDH lorsqu’un lien de dépendance plus que normal est prouvé.  

 

Il ressort de votre dossier administratif que vous avez déclaré une cohabitation légale le 09.08.2016 avec 

[M.A.], née à Arlon le 09.04.1994, de nationalité belge. Vous vous êtes marié le 15.10.2016 et avez divorcé 

le 11.04.2019.  

 

Deux enfants sont nés de cette union, à savoir [S.I.], né à Arlon le 05.02.2014 et [S.A.], né à Arlon le 

03.08.2016, tous deux de nationalité belge.  

 

Du questionnaire que vous avez complété et des pièces que vous avez fournies il en ressort que vos 

enfants ont été emmenés par votre ex-épouse en Tunisie chez vos parents où ils résident depuis le 25 

septembre 2019, soit depuis plus de 2 ans. Vous avez déposé plainte contre votre ex-épouse le 08 mai 

2020 pour ce fait.  

 

Vous avez également transmis un procès-verbal d'audience émanant du Tribunal de première instance 

de Tunis et daté du 13 février 2020. De ce document, il appert que votre père a sollicité la garde provisoire 

des enfants. Ce Tribunal a décidé : «d’accorder la garde provisoire des enfants [A.] et [E.S.] à leur grand-

père [S.S.] afin de pouvoir subvenir à leurs besoins et de veiller sur eux à compter de la date de la présente 

décision jusqu’à l'apparition de la mère ou la libération du père de son prison. Cette décision sera exécutée 

sur minute.»  
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Mis à part votre ex-épouse, vous n’avez comme seule famille sur le territoire que votre frère [S.Y.], né à 

Tunis le 18.01.1988, de nationalité tunisienne (n°OE : XXX). Celui-ci est également écroué pour avoir 

participé activement à votre trafic de stupéfiants. Il n'a pas droit au séjour sur le territoire et a exprimé sa 

volonté de retourner le plus rapidement en Tunisie. Au vu de ses éléments, il sera très probablement 

rapatrié et fera l’objet au vu de sa condamnation d’une interdiction d’entrée sur le territoire.  

 

Force est de constater que vous n’avez aucune attache d’ordre familial sur le territoire mais que vous en 

avez en Tunisie.  

 

Au vu de la liste de vos visites en prison, vérifiée le 01 décembre 2021, vous n'avez plus reçu de visite 

depuis avril 2021, il s’agissait de la visite «virtuelle» d’une personne reprise comme «ami», ce qui peut 

paraître comme faible. Il se peut que vous ayez des contacts par lettre ou par téléphone avec vos 

«relations», rien ne vous empêche de maintenir tel type de contacts avec ceux-ci depuis votre pays 

d’origine, comme vous le faites peut-être actuellement.  

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, un retour dans votre pays d’origine ne représentera pas un obstacle 

insurmontable, bien au contraire car la majorité de vos attaches ou celles qui peuvent être légitimement 

considérées comme les plus fortes se trouvent en Tunisie, vous pourrez dès lors retrouver vos enfants 

ainsi que votre famille en Tunisie.  

 

Vu leur jeune âge et les facilités d’adaptation que possèdent les jeunes enfants (ceux-ci ont 

respectivement 7 et 5 ans), ils ne rencontreront aucune difficulté particulière à s’y établir. Rappelons qu'ils 

y résident depuis maintenant 2 ans auprès de votre famille et qu’ils y sont scolarisés. Et bien qu’ils 

possèdent la nationalité belge, ceux-ci sont également de nationalité tunisienne, comme il l’est stipulé 

dans le code de nationalité tunisien, n° 2010-55 du 1er décembre 2010, article 6 : «Est tunisien l’enfant 

né d’un père tunisien ou d’une mère tunisienne.»  

 

Notons encore que vous avez vous-même menacé d'emmener les enfants chez vos propres parents, 

comme l’indique le Tribunal correctionnel d’Arlon dans son jugement du 08 juillet 2020 (page 4).  

 

Dans le cas ou votre ex-épouse reprendrait les enfants en Belgique, rien ne vous empêcherait de 

maintenir des contacts réguliers avec ces derniers via différents moyens de communication (internet, 

Skype, WhatsApp, téléphone, etc...), comme vous le faites probablement actuellement. Rien 

n’empêcherait non plus votre ex-épouse d’emmener les enfants en Tunisie pour vous rendre visite.  

 

Quoi qu’il en soit, il vous appartient de mettre à profit le temps de votre incarcération afin de préparer au 

mieux votre réinstallation, votre famille présente dans votre pays d’origine pourra également vous apporter 

un soutien aussi bien financier que matériel, si nécessaire et s’ils en ont la possibilité.  

 

Vous n’apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer une vie de 

famille dans votre pays d'origine ou ailleurs.  

 

Il ne peut être que constaté au vu de votre dossier administratif et des éléments mentionnés ci-avant, que 

l’éducation de vos enfants n’a pas été votre préoccupation première et n’a pas été un frein à vos activités 

criminelles. En effet, il y a lieu de constater que vous avez commis des faits répréhensibles aussi bien 

avant qu’après leur naissance et qu’il aura fallu attendre votre arrestation pour mettre fin à vos méfaits.  

 

Le fait d’être marié et père ne vous a pas empêché de commettre des faits répréhensibles[.] Vous aviez 

tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais vous avez mis vous-même en péril l’unité 

familiale et ce, par votre propre comportement. Votre «attitude» est en inadéquation avec votre rôle de 

père, qui est de servir de modèle social (exemplarité, protection, éducation) à vos enfants. Au vu de votre 

dossier, vous agissez à l’inverse de ce que l’on peut attendre d’un père, vous n’êtes pas présent au 

quotidien, vous êtes absent de leur éducation et votre famille doit assumer la charge quotidienne de ceux-

ci.  

 

Rappelons que les enfants sont respectivement nés en février 2014 et août 2016 et que depuis l’année 

2018 vous êtes régulièrement écroué que ce soit au Grand-duché de Luxembourg (de mai 2019 à février 

2020) ou en Belgique (de juillet à novembre 2018; en septembre 2019 et depuis février 2020).  

 

Le fait d’avoir de la famille sur le territoire n’a en rien été un frein à votre comportement et à vos 

agissements. Vous avez donc mis vous-même en péril l’unité familiale par votre comportement délictueux.  
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Il peut être considéré que la présente décision constitue une ingérence dans votre vie familiale et privée 

au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Cependant, le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. En 

matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme 

tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH, Ukaj/Suisse, 24 juin 

2014, § 27). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EDH Mugenzi/France,10 juillet 2014, § 43), ou comme 

garantissant, en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chbihi Loudoudi 

et autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d’un principe 

de droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 

compris la Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (Cour EDH, 

Kurić et autres/Slovénie (GC), 26 juin 2012, § 355; voir également Cour EDH [, Jeunesse/Pays-Bas (GC), 

3 octobre 2014], § 100). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

A cet égard, il convient de relever que ledit article stipule également «qu’il ne peut y avoir ingérence d’une 

autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 

qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, 

à la sécurité publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d’autrui».  

 

Or, vous êtes bien connu de la Justice pour des faits qui peuvent nuire gravement à l’ordre public. Par 

conséquent, le danger grave que vous représentez pour ladite sécurité justifie la conclusion que l'intérêt 

de l’Etat pèse plus lourd que votre intérêt à exercer votre vie de famille et/ou privée en Belgique.  

 

Toujours dans le cadre d’une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44bis, § 2 de la loi 

du 15 décembre 1980, il doit également être tenu compte de la durée de votre séjour, de votre âge, de 

votre état de santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume et de l'intensité de vos liens avec votre pays d’origine.  

 

En ce qui concerne votre situation familiale, celle-ci a été évoquée ci-avant.  

 

D’un point de vue professionnel, vous avez déclaré avoir suivi une formation en lecture et écriture à Athus 

et avoir travaillé pour une société d’intérim (Tempo-team), sans plus de précision.  

 

Vous avez cependant transmis différents documents prouvant que vous avez travaillé courant de l’année 

2020 au sein de la prison d'Arlon dans les ateliers travaux industriels où vous avez montré entière 

satisfaction (voir attestation d’assiduité du 05.08.2020) et depuis le 29 juillet 2021 au sein de la prison de 

Saint-Hubert. Vous avez également entrepris des démarches auprès de l’Asbl La renardière, entreprise 

de Formation par le Travail durant le mois de mai et juin 2021.  

 

De votre dossier administratif, il ressort que vous avez travaillé comme intérimaire un jour au cours de 

l’année 2016; deux jours en 2017 et une dizaine de jours en 2018 et 2019.  

 

Vos acquis et expériences professionnelles (déclarées), peuvent très bien vous être utiles dans votre pays 

d’origine ou ailleurs et vous ouvrent un champ de possibilités d’emploi dans différents secteurs. Vous 

avez tout aussi bien la possibilité de suivre pendant la durée de votre détention des formations qui 

pourront vous être utiles afin de trouver un emploi, comme vous le faites actuellement.  

 

Il s’agit également de noter que vous avez indiqué parler et/ou écrire le français, le tunisien et l’italien, il 

s’agit d’atouts non négligeables à votre réinsertion tant sociale que professionnelle.  

 

Vous ne pouvez pas dès lors prétendre que vous n’avez pas de chance de vous intégrer tant socialement 

que professionnellement ailleurs qu’en Belgique.  
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Rappelons que votre présence est signalée sur le territoire en 2013 (période infractionnelle) mais n’avez 

obtenu un titre de séjour qu’en septembre 2014. Les périodes infractionnels [sic] retenues par les 

différents tribunaux se situe [sic] entre janvier 2013 et juillet 2018 et entre novembre 2018 et mars 2019. 

Vous avez été écroué en avril 2014; de juillet à novembre 2018; en septembre 2019 et êtes écroué depuis 

février 2020. Sans compter vos incarcérations au Luxembourg du 30 avril au 27 juin 2014 et du 02 mai 

2019 au 21 février 2020, date à laquelle vous avez été extradé vers la Belgique et écroué.  

 

Force est de constater que depuis votre arrivée sur le territoire vous avez passé la majorité de votre temps 

soit à commettre des faits répréhensibles, soit en détention.  

 

Vous avez bénéficié du revenu d’intégration sociale du 11.08.2014 au 31.12.2014 et du 01.04.2019 au 

30.06.2019. Vous avez été condamné à 2 reprises et déjà passé plus de 2 ans dans les prisons du 

Royaume, sans compter votre incarcération et condamnation au Grand-duché de Luxembourg.  

 

De toute évidence, la recherche d’un emploi et votre insertion dans la société n’a jamais été votre 

préoccupation première. En 8 ans de présence sur le territoire vous n’avez travaillé (hors détention) que 

durant un mois en cumulant les différents jours de travail. Qu’en résumé, depuis votre arrivée sur le 

territoire vous n'avez eu de cesse de commettre des faits répréhensibles et/ou êtes à charge de l’Etat, 

que ce soit par l’aide obtenue auprès du CPAS ou du fait de votre emprisonnement.  

 

L’ensemble des éléments mentionnés ci-avant, démontrent que votre intégration tant économique, 

culturelle que sociale est pour le moins limitée. Vous avez par contre démontré une propension certaine 

à la délinquance et au non-respect des lois.  

 

Votre présence n’est confirmée que depuis janvier 2013, vous avez dès lors vécu au moins jusqu’à vos 

25 ans en Tunisie où vous avez reçu la totalité de votre éducation avant d’arriver sur le territoire. Il s'agit 

également de noter que vous avez indiqué parler et écrire le tunisien et le français, la barrière de la langue 

n’existe dès lors pas.  

 

Vous déclarez par ailleurs, n’avoir aucun problème de santé vous empêchant de retourner dans votre 

pays d’origine.  

 

Mis à part votre frère, incarcéré et qui n’a pas droit au séjour sur le territoire, vous avez l’ensemble de 

votre famille en Tunisie, à savoir vos parents et par extension votre famille maternelle et paternelle. Du 

jugement prononcée le 07 octobre 2019 par la Cour d’Appel de Liège (page 21), il en ressort que vous 

étiez en Tunisie de janvier à novembre 2015, vous avez effectué également des transferts d’argent vers 

ce pays, ce qui démontre que vous avez encore des liens avec votre pays.  

 

Bien qu’il est un fait que vous n’y êtes pas retourné régulièrement, ceci peut s’expliquer par vos 

incarcérations répétées (en 2014, 2018, 2019 et de 2020 à nos jours).  

 

Il ne peut être que constaté au vu des éléments mentionnés ci-avant que vous avez encore des liens avec 

votre pays d’origine et qu’il ne s’agira pas d'un retour vers l’inconnu.  

 

Au vu de l’ensemble des éléments mentionnés ci-avant, vous ne pouvez pas prétendre que vos liens 

sociaux, culturels et linguistiques avec votre pays d’origine soient considérés comme rompus et votre 

intégration sociale ne peut être à ce point avancée qu’un éventuel retour entraînerait des difficultés 

considérables. Vous n’apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de 

développer une vie de famille dans votre pays d’origine et rien ne démontre que vous ne pouvez pas vous 

intégrer socialement et professionnellement dans un autre pays.  

 

Vous avez obtenu un titre de séjour en septembre 2014, vous aviez de ce fait tous les éléments en main 

afin de vous insérer dans la société dans le respect des lois, grâce à ce droit au séjour vous aviez la 

possibilité de suivre une formation, des études ou de pouvoir travailler, au vu de votre comportement, 

l’obtention d’un revenu par le travail n’a semble-t-il pas suffi à satisfaire à vos besoins.  

 

Vous avez préféré vous en prendre à autrui afin d'obtenir de l’argent facilement et rapidement et ce peu 

importe les conséquences physique et psychique que cela engendre pour autrui.  

 

Vous n’avez pas profité de cette chance qui vous était offerte et avez choisi de rester dans une 

délinquance axée sur votre enrichissement personnel.  
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Il ne peut être que constaté que votre parcours est jalonné de crimes et/ou de délits, d’arrestations et de 

condamnations.  

 

Vous avez tout d’abord déclaré dans le questionnaire droit d’être entendu ne jamais avoir été incarcéré / 

condamné ailleurs qu’en Belgique, cependant de votre dossier il en ressort que vous avez été écroué au 

Luxembourg suite au mandat d’arrêt international délivré par ce pays et écroué d’avril à juin 2014 et de 

mai 2019 à février 2020 afin de subir la peine prononcée le 16 mai 2018 par la Cour d’appel du 

Luxembourg.  

 

Présent sur le territoire depuis 2013, vous avez commis vos premiers méfaits dès votre arrivée sur le 

territoire. Les périodes infractionnelles retenues par les différents tribunaux se situent entre janvier 2013 

et juillet 2018 et entre novembre 2018 et mars 2019. Vous avez été écroué en avril 2014; de juillet à 

novembre 2018; en septembre 2019 et êtes écroué depuis février 2020. Vos différentes incarcérations au 

cours de ces dernières années n’ont en rien été un frein à votre comportement, il aura fallu attendre votre 

incarcération au Luxembourg, puis en Belgique pour mettre fin à votre comportement culpeux.  

 

Dans son arrêt du 07 octobre 2019, la Cour d'appel de Liège a mis en exergue différents éléments pour 

le moins interpellant, à savoir : «Le prévenu est formellement désigné par Y. T. comme le dirigeant du 

groupe, dont il a «très peur», qui est détenteur d’armes, qui cache la drogue à divers endroits précis chez 

lui, et dans les caves et garages, fournit des toxicomanes et pour lequel d’autres vendent, utilise et 

manipule pour impliquer dans son trafic, donne ses ordres aussi par téléphone, Messenger ou internet, 

commande la drogue obtenue par Y. S et Y. T. le 31 mai 2018, dirige son frère par téléphone le soir du 

1er juin 2018 pour rencontrer [M.A.] suite à la disparition de la drogue, reçoit des dealeurs chez lui, cache 

l’argent qu’il accumule, reçoit la drogue «par kilos», «dispatche vers ses vendeurs» et fait vendre aussi 

bien de grosses quantités que des petites. (...).  

 

S. A., sa belle-mère, le présente comme dirigeant du trafic de drogue; elle le décrit comme autoritaire et 

menaçant. Selon elle, il est «le patron», «la tête qui fait vendre les autres»; elle l'a déjà vu vendre de la 

drogue, de la «poudre blanche»; dès 2013, période à laquelle le prévenu et son épouse ont habité chez 

elle, jusqu'en septembre 2014; après un séjour en Tunisie, le prévenu est revenu à Athus en octobre 

2015, et vendait toujours de la drogue; il avait des cachettes diverses, y compris dans les peluches des 

enfants; il vendait à partir de «grosses boules blanches, qu'il cassait avec un marteau .... Semblables à 

un pamplemousse»; elle a déjà caché de l’argent pour lui, à sa demande; il utilisait plusieurs gsm et 

plusieurs numéros; il gardait l’argent et ne participait pas aux charges du ménage; il faisait faire des 

versements importants en Tunisie par Western Union. (...).  

 

A.M., son épouse, est interrogée le 14 juillet 2018 : après avoir longuement éludé celles-ci, elle a fini par 

reconnaître les relations douteuses de son mari, sa violence, la peur qu’il inspirait «à tout le monde», sa 

détention d’arme(s), ses caches dans la cave et le garage dont elle n’avait pas les clés; (...). Au début, 

les clients venaient «à la maison», puis il vendait aussi dans la rue. [B.] prenait trois quarts des rentrées 

d’argent et [Y.] recevait un quart. Il s'agissait d’héroïne et de cocaïne. (...). Il alimentait d’autres dealers 

qui prenaient de grosses quantités. Il disait «qu’il faisait environ 5 ou 6000 euros de bénéfice par mois à 

cette époque-là». Il s’approvisionnait deux fois par semaine et «cela partait très vite».(...). A chaque 

résidence, «[B.] planquait à la cave» dont il avait seul la clé. Il faisait des transferts d’argent vers la Tunisie, 

ou les faisait faire. Il a eu une période «creuse» quand il était en Tunisie, de janvier à novembre 2015. Il 

est revenu notamment pour reprendre le trafic.(... ).  

 

Ces informations sont confirmées par l’enquête centrée parallèlement sur M. T. (...); la téléphonie confirme 

les nombreux contacts avec le milieu des stupéfiants, aussi aux Pays-Bas, et les déplacements vers ce 

pays; J.M. et M.T. déclarent que le prévenu est le patron, dealer du second, et organisent le marché 

notamment avec lui sur le territoire; il garde son appartement comme plaque tournante du trafic et livre 

aussi, au même rythme, soit une fois par semaine, son frère [Y.S.] pour vendre; il a donné un pistolet à 

M.T., ce dernier le désigne comme son dealer principal et précise qu'il reçoit du prévenu 150 grammes 

d'héroïne et 10 grammes de cocaïne par deux semaines.»  

 

Pour déterminer le taux de la peine, la Cour d’appel de Liège a pris en considération : «la gravité de 

l’atteinte causée à la sécurité publique par le trafic de produits stupéfiants, par le prosélytisme qui 

l’accompagne, par l’exploitation de la déchéance d’autrui qu’elle constitue, par ces conséquences 

dramatiques pour la santé et par la délinquance importante qu'elle génère dans le chef des 

consommateurs qui en sont dépendants; de sa qualité de dirigeant de l’association; la quantité de drogue 
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saisie; les gains retirés ou espérés par le prévenu du trafic réalisé; la longueur de la période infractionnelle; 

la nécessité de faire prendre conscience au prévenu du caractère fautif de son comportement et de l’inciter 

à se montrer à l’avenir respectueux de la santé d’autrui; la personnalité du prévenu telle qu’elle ressort du 

dossier; pour l’amende facultative, la nécessité d’imposer au prévenu de mesurer aussi sur son patrimoine 

la gravité des actes posés.».  

 

Il est incontestable que le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité 

de vie des citoyens de l’Union européenne, ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des 

Etats membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants 

représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ ou fragile, souvent 

entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition.  

 

Dans son arrêt (Tsakouridis, aff. C-145/09) du CJUE, 23 novembre 2010, la Cour Européenne de Justice 

stipule : «Le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée de moyens 

économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions transnationales.  

 

Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision-cadre 2004/757/JAI du 

Conseil, du 25 octobre 2004, concernant rétablissement des dispositions minimales relatives aux 

éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de 

drogue (JO L 335, p.8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente une menace 

pour la santé, la sécurité et la qualité de vie des citoyens de l'Union ainsi que pour l’économie légale, la 

stabilité et la sécurité des Etats membres. En effet, la toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et 

un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, 

Wolf, 221/81, Ree. P. 3681, point 9, ainsi que Cour eur. D.H., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006 

§ 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau d’intensité de nature à 

menacer directement la tranquillité et la sécurité physique dans son ensemble ou d’une grande partie de 

celle-ci.»  

 

Il convient également d’ajouter que vous avez été condamné par un Tribunal de police. Le code la route 

reprend toutes les règles belges de sécurité routière, il existe 4 degrés d’infractions, le quatrième degré 

concerne les infractions les plus graves et font automatiquement l'objet d’une citation devant le Tribunal 

de police. Vous avez été condamné le 18 juillet 2019 par le Tribunal de police d’Arlon et bien que cette 

condamnation ne revête [sic] pas de faits correctionnalisés, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit 

d’infraction d’une gravité certaine car elles peuvent mettre en danger la sécurité des personnes en péril, 

ce qui ne semblent [sic] pas avoir été votre préoccupation première. Elles démontrent également votre 

non-respect des règles qui régissent la société dans laquelle vous vivez.  

 

Malgré votre incarcération, votre comportement en détention qui n’est pas exempt de tout reproche, en 

effet vous avez fait l’objet de multiples mesures disciplinaires depuis votre incarcération en février 2020, 

à savoir : le 05/03/2020 : insultes envers chef + perturbe l’ordre et le calme de la section; le 13/04/2020 : 

tentative de suicide; le 29/10/2020 : bagarre entre détenus + provocation verbale et coup porté; le 

06/11/2020 : bagarre au préau; le 22/01/2021 : refus d’obtempérer + coup involontaire à un agent; le 

18/03/2021 : altercation avec la police en rentrant de l’hôpital; le 18/04/2021 : refus d’ordre, de repas et 

de médication; le 12/08/2021 : menace et tentative de suicide; le 13/08/2021 : gsm; le 08/09/2021 : absent 

au travail; le 09/09/2021 : bagarre au préau; le 21/09/2021 : absent au travail + bris de meuble (lit 

démonté).  

 

Force est de constater que votre satisfaction personnelle et l’obtention d’argent facile et rapide au 

détriment d’autrui (et ce peu importe les conséquences physique et psychique que cela engendre pour 

autrui) semble être votre préoccupation première depuis votre arrivée sur le territoire et le fait d’avoir de 

la famille sur le territoire n’a en rien modifié votre comportement délinquant.  

 

Depuis de nombreuses années vous côtoyez les milieux criminogènes, et il aura fallu attendre votre 

arrestation pour mettre fin à vos agissements culpeux.  

 

Le bureau d’identification des détenus mentionne dans son rapport d'interview du 28 septembre 2021 : 

«Il ne comprend pas que nous puissions envisager de lui retirer son droit au séjour, il a des enfants ici, et 

une femme qui est malade. Vu la situation, ses enfants sont placés, donc il dit que seul lui pourra s’occuper 

d’eux quand il sortira de prison. Il discute et conteste sa condamnation, minimise les faits, dit qu’il n’a rien 

fait. (...).» Déclaration qui prête à interrogation et qui tend à démontrer votre persistance dans la 
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dénégation et la minimalisation des faits pour lesquels vous avez été condamné et de ce fait à votre 

absence d’amendement.  

 

Cette absence de remise en question constitue également un risque de récidive et un danger pour 

l’intégrité physique et psychique d’autrui.  

 

A cela, il s’agit de tenir compte des éléments mentionnés dans l’arrêt de la Cour d’appel de Liège, à savoir 

que vous avez retiré grâce à vos trafics des gains importants et avez vécu largement au-dessus de vos 

moyens. Il est à craindre que vous ne vous satisfaisiez pas d’un salaire moindre et que vous retombiez 

de ce fait dans vos travers.  

 

Quant aux démarches que vous avez (ou auriez) entreprises (formations, plan de reclassement, suivi 

psychologique et social), bien que primordiales, aussi bien pour votre bien être [sic] personnel que pour 

votre réinsertion dans la société (et ce peu importe laquelle), ne signifient pas pour autant que tout risque 

de récidive est définitivement exclu et que vous ne représentez plus un danger pour la société, elles ne 

permettent pas non plus de minimiser l’extrême gravité des faits pour lesquels vous avez été condamné.  

 

En effet, qu’à supposer que dans le futur vous obteniez la surveillance électronique, ou encore une 

libération conditionnelle, cela ne signifie pas que tout risque de récidive est exclu à votre égard. Il s’agit 

de tenir compte du fait que vous devez respecter des conditions strictes et faites l’objet d’un encadrement 

spécifique afin de pouvoir bénéficier desdites mesures. Rien n’indique qu’une fois ces conditions levées 

et/ou à la moindre difficulté financière (ou familiale) à laquelle vous seriez confronté à l’avenir vous ne 

commettiez de nouveaux faits. La réitération de nouveaux faits après une première libération ne fait que 

le confirmer.  

 

Les éléments présents dans votre dossier administratif, vos déclarations et les pièces que vous avez 

fournies ne permettent pas de contrebalancer les éléments repris ci-avant et ne permettent pas non plus 

d’établir (et ne démontrent pas) que tout risque de récidive est exclu dans votre chef, bien au contraire.  

 

Votre comportement depuis votre arrivée sur le territoire ne plaide pas en votre faveur.  

 

Au vu de votre parcours depuis votre arrivée sur le territoire et des éléments mentionnés ci-avant, il ne 

peut être que constaté que le risque de récidive est important dans votre chef.  

 

Par votre comportement vous avez affiché un mépris total à l’égard de la santé d’autrui (physique et 

psychique) que la consommation de drogues dures est de nature à altérer gravement, pareils faits portent 

une atteinte considérable au corps social tout entier. La nature et la gravité des faits commis, participent 

incontestablement à créer un sentiment d'insécurité publique. Ce même comportement représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  

 

Il importe de protéger la société contre le danger potentiel que vous représentez. Par votre comportement, 

vous avez démontré une absence totale de respect pour l’intégrité physique et psychique d’autrui.  

 

Par de tel [sic] agissements vous vous êtes volontairement coupé de la société et des membres qui la 

composent, rien ne permet d’établir que le risque de récidive est exclu à votre égard. La sécurité de la 

collectivité prévaut sur vos intérêts personnels et familiaux.  

 

Le trafic de stupéfiants représente un véritable fléau qui nuit à la santé publique et qui porte une atteinte 

grave à la sécurité publique. Il est dès lors légitime de se protéger de ceux qui comme vous contribuent à 

son essor, tout comme il est légitime de protéger la société contre les personnes qui transgressent 

systématiquement ses règles. Il y a également lieu de tenir compte des conséquences dramatiques du 

trafic de drogues pour l’entourage familial des consommateurs.  

 

Il est dès lors indispensable de prendre une mesure à votre égard puisque vous privilégiez de toute 

évidence votre enrichissement personnel au détriment de la collectivité.  

 

L’ordre public doit être préservé et une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense 

de l’ordre et à la prévention des infractions pénales.  
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Par votre comportement personnel et l’extrême gravité des faits commis, vous représentez pour la sécurité 

publique une menace telle que vos intérêts familiaux et personnels (et ceux des vôtres) ne peuvent en 

l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public.  

 

Vos déclarations et pièces que vous avez fournies ne sont pas de nature à remettre en cause la nécessité 

de cette décision.  

 

Eu égard à l’ensemble de ces éléments, il peut être considéré qu’il existe un risque grave, réel et actuel 

de nouvelle atteinte à l’ordre public.  

 

Par conséquent, il est mis fin à votre droit au séjour sur le territoire pour des raisons graves d’ordre public 

au sens de 44bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ».  

 

2. Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) « statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce 

qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 44bis, 45 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), 

des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), 

de l’article 23 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 

la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection 

des données) (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) (ci-après : le Règlement 2016/679), du titre II de 

la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 

données à caractère personnel (ci-après : la loi du 30 juillet 2018), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des « des principes de bonne 

administration, plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que du défaut de motivation et de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 Elle fait notamment valoir, dans une troisième branche, sous un point « A. Arguments développés en 

termes de requête », après des considérations théoriques, que « [l]e requérant est père de deux enfants 

belges, [I.] et [A.]. Par un jugement du 11 avril 2019, la mère des enfants Madame [A.M.], a obtenu 

l’autorité parentale exclusive pour les enfants. Peu de temps après cette décision, Madame [M.] a quitté 

le territoire belge avec [I.] et [A.] et a laissé les enfants chez leurs grands-parents paternels à Tunis, où 

les enfants résident depuis. Le requérant a un contact téléphonique journalier avec eux (ce qui ressort 

notamment du rapport du service psycho-social déposé en pièce 4). Comme indiqué précédemment, les 

enfants du requérant sont tous deux de nationalité belge. Leur mère vit en Belgique, et leur père y est 

incarcéré. En l’état actuel des choses, la décision attaquée a pour conséquence directe que les enfants 

du requérant, malgré leur nationalité, se verront privés de la possibilité de vivre sur le territoire belge : leur 

mère ne tient manifestement pas à les y prendre en charge, et le requérant ne sera plus autorisé à vivre 

en Belgique. Le requérant étant le seul parent qui pourra prendre en charge les enfants à l’issue de sa 

peine, cette prise en charge ne pourra se faire qu’en Tunisie vu la teneur de la décision attaquée. La 

décision attaquée prive donc deux enfants belges de la possibilité de vivre sur le territoire belge, alors 

même que ces deux enfants ne sont nullement responsables des actes de leur père. La décision attaquée 

ne justifie pas ce choix, et se contente d’indiquer que vu les « capacités d’adaptation » des enfants, cette 

situation ne posera pas problème. On ne peut que faire un parallèle entre cette situation et le récent arrêt 

de la Cour de justice de l’Union européenne M.A. c. Belgique du 11 mars 2021 (C.J.U.E, 11 mars 2021, 
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M.A., C-112/20, EU:C:2021:197). La situation portée à l’attention de la Cour visait une procédure 

d’éloignement intentée à l’encontre d’un ressortissant d’un Etat tiers condamné pour vol, père d’une enfant 

belge. La Cour a rappelé l’importance d’un examen minutieux de l’intérêt de l’enfant. Le requérant s’en 

réfère à l’analyse suivante qui a été faite de cet arrêt : […] En l’occurrence, il est certain que le fait qu’ [I.] 

et [A.] résident en Tunisie depuis septembre 2019 rend l’examen de la situation particulier. Il n’en demeure 

pas moins que la mère des enfants réside encore en Belgique, et qu’il s’agit d’enfants belges. La décision 

attaquée a incontestablement pour effet de priver les enfants soit d’une possibilité de contact physique 

avec leur mère, en leur imposant de vivre avec leur père en Tunisie, soit de les priver de contacts 

physiques avec leur père, en refusant le séjour au requérant en Belgique. Le fait que la mère ait laissé 

ses enfants à la garde des grands-parents ne signifie pas pour autant qu’elle a renoncé définitivement à 

tout contact avec eux. Elle maintient un contact téléphonique avec ceux-ci, mais sa situation 

psychologique et sociale était trop difficile pour qu’elle prenne en charge les enfants seule. S’il n’est pas 

envisageable pour le requérant que ses enfants retournent vivre avec leur mère, il n’en demeure pas 

moins qu’il tient à ce que ceux-ci puissent conserver un lien avec elle (cf. pièce 4). Ce lien ne pourrait 

véritablement se faire qu’en Belgique. En outre, il convient de souligner que les procédures familiales 

belges offrent une possibilité d’encadrement et de suivi (services d’aide à la jeunesse, associations 

spécialisées, etc.) des rencontres entre les enfants et leur mère, ainsi que de la reprise de la vie commune 

entre le requérant et ses enfants après l’incarcération, ce qui n’est pas aussi évident en Tunisie (pièce 

7). Les enfants du requérant ont déjà connu un parcours assez chaotique, et il est dans leur intérêt qu’ils 

puissent entretenir des liens avec leurs parents de la manière la plus sereine possible. La décision 

attaquée ne tient aucun compte de l’ensemble de ces éléments, et n’accorde aucune importance au fait 

qu’en tant que citoyens belges, les enfants du requérant on le droit de résider sur le territoire du Royaume 

auprès du seul parent prêt à vivre avec eux mais empêché de le faire actuellement : leur père. Il en 

découle que la décision attaquée a violé les principes et dispositions visés au moyen, en particulier les 

articles 8 de la CEDH et 7 et 24 de la [Charte] ». 

 

Elle poursuit, sous un point « B. Argumentation de la partie adverse », en précisant que « [l]a partie 

adverse affirme que la décision attaquée a procédé à une analyse adéquate et complète de la 

proportionnalité de l’intrusion dans la vie familiale du requérant par rapport à la gravité des faits commis 

et au danger pour l’ordre public. En ce qui concerne l’intérêt des enfants du requérant, la partie adverse 

argue du fait que cet argument est dénué de pertinence, dans la mesure où la mère des enfants aurait 

l’autorité parentale exclusive, et que les allégations du requérant quant à une prise en charge des enfants 

à l’issue de sa peine ne seraient qu’hypothétiques ».  

 

Sous un point « C. Réponse aux arguments de la partie adverse », la partie requérante soutient que « [l]e 

requérant s’en réfère pour le principal à l’argumentation développée dans la requête initiale. Pour le 

surplus, il est erroné d’affirmer que la mère des enfants aurait l’autorité parentale exclusive à ce jour. Un 

premier jugement du tribunal de la famille du 11 avril 2019 a effectivement confié l’autorité parentale 

exclusive à Madame [M.]. Néanmoins, un deuxième jugement est intervenu le 17 décembre 2020, à la 

suite du retour des enfants en Tunisie. Ce jugement prend acte de l’évolution de la situation et rétablit 

l’autorité parentale conjointe. Cette décision figurait parmi les éléments transmis par le requérant à la 

partie adverse dans le cadre de son droit d’être entendu, elle figure au dossier administratif. La note 

d’observation contient donc une erreur sur ce point. Les explications du requérant par rapport à ses 

enfants ne constituent nullement de "pures allégations" ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur la troisième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 44bis de la loi du 15 

décembre 1980 a été rétabli par l’article 26 de la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 

24 février 2017), afin de renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale. 

 

Suite à l’entrée en vigueur de l’article 16 de la loi du 8 mai 2019 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 8 mai 

2019), l’article 44bis, § 2 et 4, de la loi du 15 décembre 1980 porte que: 
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« § 2. Le ministre peut mettre fin au séjour des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles ayant 

acquis un droit de séjour permanent conformément aux articles 42quinquies et 42sexies uniquement pour 

des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale. 

[…] 

§ 4. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée aux paragraphes 1er, 2 

ou 3, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire 

du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration 

sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

  

La loi du 24 février 2017 participe d’une réforme plus large qui concerne les « ressortissants des pays 

tiers, d’une part » et « les citoyens de l’Union européenne et les ressortissants de pays tiers qui y sont 

assimilés, d’autre part » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la protection de l'ordre public et de 

la sécurité nationale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 5). 

Selon ces mêmes travaux préparatoires, cette loi vise à « assurer une politique d’éloignement plus 

transparente, plus cohérente et plus efficace, en particulier lorsque le but est de garantir l’ordre public ou 

la sécurité nationale, tout en respectant les droits fondamentaux des personnes concernées », dès lors 

que « [l]a lutte contre le terrorisme et la radicalisation est une préoccupation absolue du gouvernement. Il 

est primordial que tout acte visant à porter atteinte aux droits et aux libertés garantis dans notre pays soit 

combattu » (op. cit., p. 4). 

 

S’agissant des citoyens de l’Union européenne et des membres de leur famille, le législateur a entendu 

instituer un système de gradation dans la gravité des motifs d’ordre public permettant de mettre fin à leur 

droit de séjour, en fonction essentiellement de la situation de séjour des personnes étrangères 

concernées, dans le cadre de la transposition des articles 27 et 28 de la directive 2004/38/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 

modifiant le règlement (CEE) n°1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 

72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (ci-après : la 

directive 2004/38). Une distinction doit être faite à cet égard entre les simples « raisons », les « raisons 

graves » et les « raisons impérieuses », étant précisé que ces raisons peuvent concerner soit l’ordre 

public ou la sécurité nationale soit uniquement la sécurité nationale, et doivent être interprétées 

conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) (op. 

cit., p. 19, 23 et 34 à 37). 

 

L’article 44bis de la loi du 15 décembre 1980 doit être lu conjointement avec l’article 45 de la loi du 15 

décembre 1980, lequel vise l’ensemble des décisions prises sur la base des articles 43 et 44bis de la loi 

du 15 décembre 1980, et prévoit notamment ce qui suit : 

 

« § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité nationale et de santé publique visées aux articles 43 et 

44bis ne peuvent être invoquées à des fins économiques. 

§ 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité et être 

fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du membre de 

sa famille. 

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles décisions. 

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent 

pas être retenues. 

Aux fins d'établir si le citoyen de l'Union ou le membre de sa famille représente un danger pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale, le ministre ou son délégué peut, lors de la délivrance de l'attestation 

d'enregistrement ou de la carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union et s'il le juge 

indispensable, demander à l'Etat membre d'origine et, éventuellement, à d'autres Etats membres des 

renseignements sur les antécédents judiciaires de la personne concernée. Cette consultation ne peut pas 

avoir un caractère systématique. 

[…] ». 
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4.1.2 En l’occurrence, la décision attaquée se fonde sur l’article 44bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

Elle doit dès lors être justifiée par des « raisons graves d’ordre public ou de sécurité nationale ». 

 

Conformément à la jurisprudence européenne, « la notion d’ordre public […] “[…] suppose, en tout état 

de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société.”. (arrêt Z. 

Zh, du 11 juin 2015, C 554-13, EU:C: 2015:377, point 48 et 50 et jurisprudence citée; arrêt H.T., du 

24 juin 2015, C 373-13, EU:C:2015:413, point 79; arrêt Byankov, C-249/11, EU:C:2012:608, point 40 et 

jurisprudence citée) » (op. cit., p. 20). 

 

La notion de « sécurité nationale » doit être comprise comme correspondant à celle de « sécurité publique 

» (op. cit., p. 20). A cet égard, la Cour de justice de l’Union européenne (cii-après : la CJUE), dans son 

arrêt Tsakouridis a rappelé que la notion de « sécurité publique » « couvre à la fois la sécurité intérieure 

d’un Etat membre et sa sécurité extérieure » et que « l’atteinte au fonctionnement des institutions et des 

services publics essentiels ainsi que la survie de la population, de même que le risque d’une perturbation 

grave des relations extérieures ou de la coexistence pacifique des peuples, ou encore l’atteinte aux 

intérêts militaires, peuvent affecter la sécurité publique », se référant à cet égard à sa jurisprudence 

antérieure (CJUE, 23 novembre 2010, Tsakouridis, C-145/09, points 43 et 44). 

 

« Les “raisons graves” traduisent l’idée que les circonstances de la cause doivent présenter un degré de 

gravité plus important, et les “raisons impérieuses” exigent que les circonstances de la cause soient 

encore plus graves. Il en résulte que la notion de “raisons graves” est bien plus étendue que celle de 

“raisons impérieuses” (arrêt P.I., 22 mai 2012, C 348/09, EU:C:2012:300, point 19, et jurisprudence citée). 

[…] Lorsqu’elle envisage de mettre fin au séjour pour des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale, 

l’autorité compétente devra donc vérifier, au cas par cas, si la menace que représente l’intéressé est 

suffisamment grave pour pouvoir le faire, eu égard à son statut de séjour. A cette fin, tous les éléments 

pertinents, de fait et de droit, propres au cas d’espèce devront être pris en considération. Différents 

facteurs peuvent ainsi influer sur la gravité de la menace, tels que la nature ou l’ampleur des faits, la 

nature et la gravité des sanctions encourues ou prononcées, le contexte juridique et/ou politique dans 

lequel ces faits s’inscrivent, tant au niveau national qu’international, le statut de la victime, le degré de 

responsabilité ou d’implication de l’intéressé, son statut social ou professionnel de l’intéressé, sa tendance 

à la récidive ou à maintenir son comportement, le modus operandi, etc. Ainsi, conformément à la 

jurisprudence de la Cour de Justice, la notion de “raisons graves d’ordre public ou de sécurité nationale” 

peut notamment couvrir la participation ou le soutien à des activités terroristes ou à une organisation 

terroriste(arrêt H.T., 24 juin 2015, C 373/13, ECLI:EU:C:2015:413), la criminalité liée au trafic de 

stupéfiants (arrêt Tsakouridis, 23 novembre 2011, C-145/09, EU:C:2010:708; arrêt Calfa, 19 janvier 1999, 

C 348/96, EU:C:1999:6; arrêt, Orfanopoulos et Oliveri, 29 avril 2004, C-482/01 et C-493/01, 

EU:C:2004:262 ), les actes d’abus sexuel ou de viol sur mineur, la traite des êtres humains et l’exploitation 

sexuelle des femmes et des enfants, le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment 

d’argent, la corruption, la contrefaçon de moyens de paiement, la criminalité informatique et la criminalité 

organisée (arrêt P.I., 22 mai 2012, C 348/09, EU:C:2012:300) ou encore la fraude fiscale (arrêt Aladzhov, 

17.11 2011, C 434/10, EU:C:2011:750). Toutefois, il y a lieu de souligner que même en présence de tels 

faits, l’autorité compétente devra examiner chaque situation dans sa globalité de sorte qu’il ne pourra pas 

être mis fin automatiquement au séjour pour des “raisons graves d’ordre public ou de sécurité nationale”. 

Il se peut en effet que les circonstances de la cause ne revêtent pas le degré de gravité requis pour 

pouvoir être qualifiées de la sorte ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la protection de l'ordre 

public et de la sécurité nationale, Exposé des motifs, op. cit., pp. 23 à 25 et 37). 

 

4.1.3 Les articles 27.2 et 28.1 de la directive 2004/38 imposent un critère de proportionnalité, ce qui 

signifie qu'il doit y avoir de bonnes raisons de prendre la mesure (nécessité) et qu'il faut trouver un juste 

équilibre entre la mesure et son but et entre les intérêts de l'individu et ceux de l'Etat concerné (balance 

des intérêts). 

 

L'article 45, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 souligne dans ce sens que « Les décisions visées aux 

articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité » et l’article 44bis, § 4, de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que « Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée 

aux paragraphes 1er, 2 ou 3, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de 



  

 

 

X - Page 14 

sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine ». 

 

Ce critère de proportionnalité doit être effectué dans le respect des droits fondamentaux que la CJUE 

assure, en particulier le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'article 7 et l'article 8 de la 

CEDH. Pour déterminer si l'ingérence proposée est proportionnée au but légitime poursuivi (balance des 

intérêts), l’on doit tenir compte, entre autres, de la nature et de la gravité de l'infraction, de la durée du 

séjour de la personne concernée dans l'État membre d'accueil, du temps écoulé depuis que l'infraction a 

été commise et du comportement de la personne concernée au cours de cette période, ainsi que de la 

solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec l'État membre d'accueil (CJUE, 29 avril 2004, 

Orfanopoulos et Oliveri, C-482/01 et C-493/01, points 95 à 99 ; Tsakouridis, op. cit., points 52 et 53 ; 

CJUE, 13 septembre 2016, CS, C-304/14, points 48 et 49 et CJUE, 13 septembre 2016, Rendón Marin, 

C-165/14, point 66). 

 

Le Conseil relève que la CJUE intègre ainsi dans sa propre jurisprudence celle développée en la matière 

par la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH), dans le cadre de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

En cas de décision mettant fin à un droit de séjour pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale, 

les droits fondamentaux doivent donc être pris en compte. Cela découle non seulement du fait que l'article 

8 de la CEDH prévaut sur la loi du 15 décembre 1980 en tant que norme supérieure, mais également du 

fait que les articles 44bis et 45 de la loi du 15 décembre 1980 prévoient, en tant que transposition des 

articles 27 et 28 de la directive 2004/38, un certain nombre de garanties qui doivent être respectées si 

l'État entend mettre fin au droit de séjour pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Ces 

garanties reflètent les exigences découlant de l'article 8 de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour 

EDH. Conformément à la jurisprudence de la CJUE, une application correcte des articles susmentionnés 

de la loi du 15 décembre 1980 garantit donc que les droits fondamentaux sont pris en considération. 

 

Ce qui précède est également confirmé dans les travaux préparatoires, qui précisent qu’ « [i]l y a lieu de 

souligner aussi que, dans tous les cas, la décision résulte d’un examen individuel. Une mise en balance 

des intérêts en présence est effectuée à cette occasion. Il est veillé dans ce cadre au respect des droits 

et libertés fondamentaux, dont le respect de la vie familiale et le droit à la protection contre la torture et 

les traitements inhumains et dégradants. » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la protection de 

l'ordre public et de la sécurité nationale, Exposé des motifs, op. cit., p.18). 

 

4.1.4 L’article 8 de la CEDH dispose comme suit :  

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 

ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est 

nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense 

de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 

protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

L’article 7 de la Charte précise ce qui suit :  

 

« Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses communications 

». 

 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour 

EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que telle, pour un étranger le 

droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 

2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre Suisse, point 27). En 

vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en 

particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non-nationaux (Cour EDH, 26 
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juin 2012, Kurić e.a. contre Slovénie, point 355 et Cour EDH, 3 octobre 2014, Jeunesse contre Pays-Bas, 

point 100). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Dans l’hypothèse d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet que l’on parle d’une 

ingérence dans la vie privée et/ou familiale et il convient de prendre en considération le deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant 

qu’elle soit prévue par la loi (légalité), qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés 

au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH (légitimité) et qu’elle soit nécessaire dans une société 

démocratique pour les atteindre (proportionnalité).  

 

Tous les faits et circonstances pertinents doivent être clairement mentionnés dans la balance des intérêts. 

Lorsque des considérations d'ordre public ou de sécurité nationale jouent un rôle, quod in casu, la Cour 

EDH a formulé un certain nombre de critères bien définis que les autorités nationales doivent respecter 

dans un juste équilibre d'intérêts, à savoir les critères Boultif et Üner (Cour EDH, 2 juin 2015, K.M. contre 

Suisse, point 51). 

 

Dans l’arrêt Boultif contre Suisse, la Cour a énuméré les critères devant être utilisés pour l’appréciation 

de la question de savoir si une mesure d’expulsion était nécessaire dans une société démocratique et 

proportionnée au but légitime poursuivi. Ces critères sont les suivants : 

– la nature et la gravité de l’infraction commise par le requérant ; 

– la durée du séjour de l’intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ; 

– le laps de temps qui s’est écoulé depuis l’infraction, et la conduite du requérant pendant cette période; 

– la nationalité des diverses personnes concernées ; 

– la situation familiale du requérant, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et d’autres 

facteurs témoignant de l’effectivité d’une vie familiale au sein d’un couple ; 

– la question de savoir si le conjoint avait connaissance de l’infraction à l’époque de la création de la 

relation familiale ; 

– la question de savoir si des enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge ; et 

– la gravité des difficultés que le conjoint risque de rencontrer dans le pays vers lequel le requérant doit 

être expulsé (Cour EDH, 2 août 2001, Boultif contre Suisse, point 40). 

 

Dans l’affaire Üner contre Pays-Bas, la Cour a explicité deux critères se trouvant peut-être déjà 

implicitement contenus dans ceux identifiés dans l’arrêt Boultif contre Suisse : 

– l’intérêt et le bien-être des enfants, en particulier la gravité des difficultés que les enfants du requérant 

sont susceptibles de rencontrer dans le pays vers lequel l’intéressé doit être expulsé ; et 

– la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays de destination (Üner 

contre Pays-Bas, op. cit., points 55 à 58). 

 

La Cour EDH a également souligné que si les critères ressortant de sa jurisprudence et énoncés dans les 

arrêts Boultif contre Suisse et Üner contre Pays-Bas visent à faciliter l'application de l'article 8 de la CEDH 

par les juridictions internes dans les affaires d'expulsion, leur poids respectif varie inévitablement selon 

les circonstances particulières de chaque affaire (Cour EDH, 23 juin 2008, Maslov contre Autriche, point 

70). 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, point 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Les Etats disposent d’une certaine marge d’appréciation en ce qui concerne la nécessité de l’ingérence. 

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

(Cour EDH, 19 février 1998, Dalia contre France, point 52 ; Slivenko contre Lettonie, op.cit., point 113 et 

Üner contre Pays-Bas, op. cit., point 54). Un contrôle peut être effectué, à ce sujet, par une mise en 

balance des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable 
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entre les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la société, d’autre part (Slivenko contre 

Lettonie, op.cit., point 113 et Maslov contre Autriche, op. cit., point 76).  

 

4.1.5 L’article 62, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 est rédigé comme suit : 

 

« Les décisions administratives sont motivées. Les faits qui les justifient sont indiqués sauf si des motifs 

intéressant la sûreté de l'Etat s'y opposent. 

Lorsque les décisions visées à l'article 39/79, § 1er, alinéa 2, sont fondées sur des faits considérés comme 

des raisons impérieuses de sécurité nationale, elles indiquent qu'elles se fondent sur des raisons 

impérieuses de sécurité nationale au sens de l'article 39/79, § 3 ». 

 

4.1.6 Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2.1 En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas l’existence de la vie 

familiale du requérant avec ses deux enfants mineurs belges, laquelle doit dès lors être considérée 

comme établie au moment de la prise de la décision attaquée. 

 

Il n'est pas non plus contesté que la décision attaquée constitue une ingérence dans la vie familiale du 

requérant, que la décision attaquée a une base juridique et a été prise en vue de protéger l’ordre public 

et la sécurité nationale, objectifs visés à l'article 8, deuxième paragraphe de la CEDH.  

 

La décision attaquée remplit donc les conditions de légalité et de légitimité énoncées à l'article 8, 

deuxième paragraphe, de la CEDH. 

 

4.2.2 Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager 

un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie familiale du 

requérant. 

 

À cet égard, la décision attaquée précise qu’ « Il ressort de votre dossier administratif que vous avez 

déclaré une cohabitation légale le 09.08.2016 avec [M.A.], née à Arlon le 09.04.1994, de nationalité belge. 

Vous vous êtes marié le 15.10.2016 et avez divorcé le 11.04.2019. Deux enfants sont nés de cette union, 

à savoir [S.I.], né à Arlon le 05.02.2014 et [S.A.], né à Arlon le 03.08.2016, tous deux de nationalité belge. 

Du questionnaire que vous avez complété et des pièces que vous avez fournies il en ressort que vos 

enfants ont été emmenés par votre ex-épouse en Tunisie chez vos parents où ils résident depuis le 25 

septembre 2019, soit depuis plus de 2 ans. Vous avez déposé plainte contre votre ex-épouse le 08 mai 

2020 pour ce fait. Vous avez également transmis un procès-verbal d'audience émanant du Tribunal de 

première instance de Tunis et daté du 13 février 2020. De ce document, il appert que votre père a sollicité 

la garde provisoire des enfants. Ce Tribunal a décidé : «d’accorder la garde provisoire des enfants [A.] et 

[E.S.] à leur grand-père [S.S.] afin de pouvoir subvenir à leurs besoins et de veiller sur eux à compter de 

la date de la présente décision jusqu’à l'apparition de la mère ou la libération du père de son prison. Cette 

décision sera exécutée sur minute.» […] Force est de constater que vous n’avez aucune attache d’ordre 

familial sur le territoire mais que vous en avez en Tunisie. […] Au vu de l’ensemble de ces éléments, un 

retour dans votre pays d’origine ne représentera pas un obstacle insurmontable, bien au contraire car la 

majorité de vos attaches ou celles qui peuvent être légitimement considérées comme les plus fortes se 

trouvent en Tunisie, vous pourrez dès lors retrouver vos enfants ainsi que votre famille en Tunisie. Vu leur 

jeune âge et les facilités d’adaptation que possèdent les jeunes enfants (ceux-ci ont respectivement 7 et 

5 ans), ils ne rencontreront aucune difficulté particulière à s’y établir. Rappelons qu'ils y résident depuis 
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maintenant 2 ans auprès de votre famille et qu’ils y sont scolarisés. Et bien qu’ils possèdent la nationalité 

belge, ceux-ci sont également de nationalité tunisienne, comme il l’est stipulé dans le code de nationalité 

tunisien, n° 2010-55 du 1er décembre 2010, article 6 : «Est tunisien l’enfant né d’un père tunisien ou d’une 

mère tunisienne.» Notons encore que vous avez vous-même menacé d'emmener les enfants chez vos 

propres parents, comme l’indique le Tribunal correctionnel d’Arlon dans son jugement du 08 juillet 2020 

(page 4). Dans le cas ou votre ex-épouse reprendrait les enfants en Belgique, rien ne vous empêcherait 

de maintenir des contacts réguliers avec ces derniers via différents moyens de communication (internet, 

Skype, WhatsApp, téléphone, etc...), comme vous le faites probablement actuellement. Rien 

n’empêcherait non plus votre ex-épouse d’emmener les enfants en Tunisie pour vous rendre visite. Quoi 

qu’il en soit, il vous appartient de mettre à profit le temps de votre incarcération afin de préparer au mieux 

votre réinstallation, votre famille présente dans votre pays d’origine pourra également vous apporter un 

soutien aussi bien financier que matériel, si nécessaire et s’ils en ont la possibilité. Vous n’apportez aucun 

élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer une vie de famille dans votre pays 

d'origine ou ailleurs. Il ne peut être que constaté au vu de votre dossier administratif et des éléments 

mentionnés ci-avant, que l’éducation de vos enfants n’a pas été votre préoccupation première et n’a pas 

été un frein à vos activités criminelles. En effet, il y a lieu de constater que vous avez commis des faits 

répréhensibles aussi bien avant qu’après leur naissance et qu’il aura fallu attendre votre arrestation pour 

mettre fin à vos méfaits. Le fait d’être marié et père ne vous a pas empêché de commettre des faits 

répréhensibles Vous aviez tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais vous avez mis 

vous-même en péril l’unité familiale et ce, par votre propre comportement. Votre «attitude» est en 

inadéquation avec votre rôle de père, qui est de servir de modèle social (exemplarité, protection, 

éducation) à vos enfants. Au vu de votre dossier, vous agissez à l’inverse de ce que l’on peut attendre 

d’un père, vous n’êtes pas présent au quotidien, vous êtes absent de leur éducation et votre famille doit 

assumer la charge quotidienne de ceux-ci. Rappelons que les enfants sont respectivement nés en février 

2014 et août 2016 et que depuis l’année 2018 vous êtes régulièrement écroué que ce soit au Grand-

duché de Luxembourg (de mai 2019 à février 2020) ou en Belgique (de juillet à novembre 2018; en 

septembre 2019 et depuis février 2020). Le fait d’avoir de la famille sur le territoire n’a en rien été un frein 

à votre comportement et à vos agissements. Vous avez donc mis vous-même en péril l’unité familiale par 

votre comportement délictueux. Il peut être considéré que la présente décision constitue une ingérence 

dans votre vie familiale et privée au sens de l’article 8 de la CEDH. Cependant, le droit au respect de la 

vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. […] Or, vous êtes bien connu de la Justice 

pour des faits qui peuvent nuire gravement à l’ordre public. Par conséquent, le danger grave que vous 

représentez pour ladite sécurité justifie la conclusion que l'intérêt de l’Etat pèse plus lourd que votre intérêt 

à exercer votre vie de famille et/ou privée en Belgique ». 

 

Le Conseil estime que, ce faisant, la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle avait ou devait avoir 

connaissance au moment de prendre la décision attaquée. 

 

En effet, au vu des circonstances particulières de l’espèce, à savoir : 

- le fait que peu de temps après l’octroi de leur garde exclusive le 11 avril 2019 par le Tribunal de 

première instance du Luxembourg, l’ex-épouse du requérant et mère de leurs deux enfants mineurs 

a emmené ces derniers le 25 septembre 2019, sans l’accord du requérant, chez les parents du 

requérant en Tunisie, où ils résident depuis lors, soit depuis près de trois ans ;  

- le fait que le 13 février 2020, le Tribunal de première instance du Tunis aurait décidé d’accorder la 

garde provisoire des enfants à leur grand-père paternel « jusqu’à l’apparition de la mère ou la 

libération du père de son [sic] prison » - information que le Conseil ne peut vérifier, au vu des lacunes 

du dossier administratif qui ne comprend, s’agissant des documents visés au point 1.4 du présent 

arrêt, que la page introductive du courrier du conseil du requérant ; 

- le fait que le 8 mai 2020, le requérant a déposé plainte contre son ex-épouse à ce sujet ; 

- le fait que le 17 décembre 2020 le Tribunal de première instance du Luxembourg a accordé l’autorité 

parentale conjointe au requérant et à son ex-épouse dès lors que le requérant « a sollicité la refixation 

du dossier dans la mesure où, depuis le 25 septembre 2009, la mère aurait déposé les enfants chez 

ses parents en Tunisie et les y aurait laissés depuis lors »;  

le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait se contenter de préciser qu’ « Au vu de l’ensemble 

de ces éléments, un retour dans votre pays d’origine ne représentera pas un obstacle insurmontable, bien 

au contraire car la majorité de vos attaches ou celles qui peuvent être légitimement considérées comme 

les plus fortes se trouvent en Tunisie, vous pourrez dès lors retrouver vos enfants ainsi que votre famille 
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en Tunisie. Vu leur jeune âge et les facilités d’adaptation que possèdent les jeunes enfants (ceux-ci ont 

respectivement 7 et 5 ans), ils ne rencontreront aucune difficulté particulière à s’y établir. Rappelons qu'ils 

y résident depuis maintenant 2 ans auprès de votre famille et qu’ils y sont scolarisés. Et bien qu’ils 

possèdent la nationalité belge, ceux-ci sont également de nationalité tunisienne, comme il l’est stipulé 

dans le code de nationalité tunisien, n° 2010-55 du 1er décembre 2010, article 6 : «Est tunisien l’enfant 

né d’un père tunisien ou d’une mère tunisienne.» Notons encore que vous avez vous-même menacé 

d'emmener les enfants chez vos propres parents, comme l’indique le Tribunal correctionnel d’Arlon dans 

son jugement du 08 juillet 2020 (page 4). Dans le cas ou votre ex-épouse reprendrait les enfants en 

Belgique, rien ne vous empêcherait de maintenir des contacts réguliers avec ces derniers via différents 

moyens de communication (internet, Skype, WhatsApp, téléphone, etc...), comme vous le faites 

probablement actuellement. Rien n’empêcherait non plus votre ex-épouse d’emmener les enfants en 

Tunisie pour vous rendre visite ». En effet, outre que le fait que le requérant, dans un contexte déterminé, 

aurait menacé d’emmener ses enfants chez ses parents – élément qui ne trouve au demeurant aucun 

appui au dossier administratif, le jugement mentionné par la partie défenderesse n’y figurant pas – ne 

peut raisonnablement intervenir dans l’appréciation de la vie famille actuelle du requérant avec ses deux 

enfants mineurs belges, la partie défenderesse n’a pas pris en compte le contexte particulier, et non 

volontaire dans le chef du requérant, ayant entraîné la présence de ses enfants mineurs belges en Tunisie 

depuis près de trois ans, sans aucune analyse ni même mention de l’intérêt supérieur de ces derniers.  

 

Ensuite, si la partie défenderesse fait la balance avec les faits répréhensibles commis par le requérant en 

estimant qu’ « Il ne peut être que constaté au vu de votre dossier administratif et des éléments mentionnés 

ci-avant, que l’éducation de vos enfants n’a pas été votre préoccupation première et n’a pas été un frein 

à vos activités criminelles. En effet, il y a lieu de constater que vous avez commis des faits répréhensibles 

aussi bien avant qu’après leur naissance et qu’il aura fallu attendre votre arrestation pour mettre fin à vos 

méfaits. Le fait d’être marié et père ne vous a pas empêché de commettre des faits répréhensibles Vous 

aviez tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais vous avez mis vous-même en péril 

l’unité familiale et ce, par votre propre comportement. Votre «attitude» est en inadéquation avec votre rôle 

de père, qui est de servir de modèle social (exemplarité, protection, éducation) à vos enfants. Au vu de 

votre dossier, vous agissez à l’inverse de ce que l’on peut attendre d’un père, vous n’êtes pas présent au 

quotidien, vous êtes absent de leur éducation et votre famille doit assumer la charge quotidienne de ceux-

ci. Rappelons que les enfants sont respectivement nés en février 2014 et août 2016 et que depuis l’année 

2018 vous êtes régulièrement écroué que ce soit au Grand-duché de Luxembourg (de mai 2019 à février 

2020) ou en Belgique (de juillet à novembre 2018; en septembre 2019 et depuis février 2020). Le fait 

d’avoir de la famille sur le territoire n’a en rien été un frein à votre comportement et à vos agissements. 

Vous avez donc mis vous-même en péril l’unité familiale par votre comportement délictueux. Il peut être 

considéré que la présente décision constitue une ingérence dans votre vie familiale et privée au sens de 

l’article 8 de la CEDH. Cependant, le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. […] Or, vous êtes bien connu de la Justice pour des faits qui peuvent nuire gravement 

à l’ordre public. Par conséquent, le danger grave que vous représentez pour ladite sécurité justifie la 

conclusion que l'intérêt de l’Etat pèse plus lourd que votre intérêt à exercer votre vie de famille et/ou privée 

en Belgique », le Conseil estime qu’elle n’a pas réellement montré qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie familiale du requérant. 

En effet, tous les critères Boultif et Üner n’ont pas été appréciés par la partie défenderesse, qui ne 

mentionne même pas, en dépit du contexte particulier de l’espèce, « l’intérêt et le bien-être des enfants, 

en particulier la gravité des difficultés que les enfants du requérant sont susceptibles de rencontrer dans 

le pays vers lequel l’intéressé doit être expulsé », de sorte que tous les faits et circonstances n’ont pas 

été clairement mentionnés dans la balance des intérêts.  

 

Il en résulte que la partie défenderesse n’a pas eu égard à l’ensemble des éléments pertinents de la cause 

pour procéder à l’appréciation de la nécessité et de la proportionnalité de la mesure prise, conformément 

aux exigences de la jurisprudence de la Cour EDH en la matière. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en 

l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre la décision attaquée, et que la violation 

invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 



  

 

 

X - Page 19 

Dès lors, sans se prononcer sur ces éléments de vie familiale du requérant, le Conseil estime que la partie 

défenderesse a méconnu l’article 8 de la CEDH.  

 

4.3 Le Conseil estime que l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, selon laquelle « [l]e requérant ne conteste pas que ses enfants sont bien en Tunisie où ils 

sont hébergés et pris en charge par leur grand-père paternel et sont scolarisés depuis septembre 2019, 

soit depuis plus de deux ans. Il ne rencontre pas ce constat en soutenant qu’ils sont belges et ont le droit 

de vivre en Belgique. Il ne démontre pas davantage que l’intérêt supérieur de ses deux enfants est de 

revenir en Belgique auprès de lui lorsqu’il aura fini sa peine d’emprisonnement (soit d’ici quelques 

années). […] Une simple lecture de la motivation de la décision entreprise démontre que les éléments 

familiaux et privés tels que portés à la connaissance de la partie adverse ont été pris en compte et qu’elle 

a procédé à une juste balance des intérêts en présence. Le requérant, qui critique l’appréciation de la 

partie adverse, reste cependant en défaut d’apporter la preuve d’une ingérence disproportionnée dans 

son droit au respect de sa vie familiale et privée. Tout au plus fait-il état de ce que ses enfants ont le droit 

de vivre en Belgique en raison de leur nationalité belge et de la présence de leur mère, belge, laquelle les 

a remis volontairement à leur grand-père paternel vivant en Tunisie. Il se contente de pures allégations 

non autrement démontrées quant à leur prise en charge par lui lors de sa libération, ce qu’il ne pourrait 

pas faire, leur mère bénéficiant de l’autorité parentale exclusive. Le requérant ne démontre, par 

conséquent, aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse et pas davantage 

une éventuelle violation de l’article 8 CEDH », ne peut être suivie en l’espèce. 

 

En effet, outre les constats posés supra, l’argumentation de la partie défenderesse relative à l’intérêt 

supérieur des deux enfants mineurs du requérant ne saurait être admise en vertu du principe de légalité, 

dans la mesure où elle tend à justifier a posteriori la décision attaquée. En outre, le Conseil observe que 

la partie requérante établit, dans son courriel du 23 mars 2022 lui adressé, que le conseil du requérant a 

notamment fait parvenir à la partie défenderesse, le 18 octobre 2021 soit antérieurement à la décision 

attaquée, une copie du jugement prononcé le 17 décembre 2020 par le Tribunal de première instance du 

Luxembourg et accordant l’autorité parentale conjointe au requérant et à son ex-épouse. 

 

4.4 Il résulte des développements qui précèdent que la troisième branche du moyen unique, ainsi 

circonscrite, est fondée et suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner 

les autres développements de la troisième branche du moyen unique ni ceux des première et troisième 

branches du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de fin de séjour, prise le 29 décembre 2021, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


